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	AGRICULTURE


03-05-01-01-02 - Agriculture et forêts. Exploitations agricoles. Aides de l’Union européenne. Aide à la transformation du lin. Conditions
29 avril 2014 – 3ème chambre – n° 1200424 - Coopérative agricole linière de la région d’Abbeville.

L’article 91 du règlement CE n°1234/2007 du 22 octobre 2007 subordonne l’aide octroyée à la transformation des pailles de lin aux premiers transformateurs à la conclusion d’un contrat de vente avec un agriculteur. L’article 3 du règlement (CE) n° 245/2001 du 5 février 2001 prévoit : « 6. Un lot est une quantité déterminée de lin en paille ou de chanvre en paille numérotée lors de l'entrée dans les installations de transformation ou de stockage (…). Un lot ne peut concerner qu'un seul contrat d'achat-vente des pailles (…) ». Il résulte de ces dispositions que, pour pouvoir prétendre au bénéfice de l’aide à la transformation de lin textile, un premier transformateur agréé doit être en mesure d’établir que chacun des lots de paille numérotés entrant dans ses installations correspond à un seul contrat d’achat-vente de paille conclu avec un producteur unique et identifié.

En l’espèce, en procédant au teillage de lots de paille communs à plusieurs contrats d’achat-vente et en répartissant les apports de paille et les résultats de teillage entre les producteurs concernés au prorata des surfaces mises en valeur par eux, la coopérative requérante a adopté une pratique incompatible avec l’exigence de traçabilité posée par l’article 3 § 6 du règlement (CE) n°245/2001 ; par suite, c’est à bon droit que, par la décision attaquée du 22 novembre 2011, l’agence de services et de paiement a prescrit le reversement de l’aide à la transformation de lin textile que la coopérative avait perçue au titre de la campagne 2007-2008.

	ARMEES


08-01-01-02 - Armées. Personnels des armées. Discipline. Manquement à l’obligation de neutralité. Existence.

8 avril 2014 – 3ème chambre – n°s 1200807 et 1201563 – M. Philippe T.
Sous-officier de gendarmerie dont l’épouse a été impliquée dans un accident de la circulation survenu le 4 mars 2010, au cours duquel un motard a été blessé. En emportant à son domicile, sans autorisation, un ordinateur portable de service pour que son épouse rédige elle-même son procès-verbal d’audition, mise en forme de telle sorte que cette pièce soit mentionnée comme établie par la jeune gendarme en charge de la procédure, qui s’est sentie contrainte de la signer, ce sous-officier s’est immiscé dans une enquête judiciaire qui ne lui était pas attribuée et dans laquelle se trouvait impliquée son épouse. Ce manquement déontologique porte gravement atteinte à l’image de la gendarmerie et à la crédibilité de son action et justifie que soient prononcées sa mutation d’office dans l’intérêt du service et la sanction de quarante jours d’arrêt. 

	COMMUNE


16-06-09-01-04 - Commune. Licenciement des agents non titulaires. Entretien préalable. 

13 mai 2014 - 3ème chambre – n° 1301345 – Préfet de l’Aisne 

Les dispositions de l’article 42 du décret du 15 février 1988 relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale imposent à l’autorité territoriale, lorsqu’elle envisage de licencier un agent non titulaire, de tenir avec cet agent un entretien préalable, afin de lui faire connaître les motifs de son licenciement et d’entendre ses observations. 

Si l’agent non titulaire a été convoqué à un entretien préalable à son licenciement, le maire de la commune a refusé de tenir cet entretien, au motif qu’une manifestation était en cours devant la mairie. Dès lors que le maire n’a pas délivré de nouvelle convocation à l’agent, ce dernier n’a pu bénéficier de la garantie prévue par l’article 42 du décret du 15 février 1988 et son licenciement est intervenu à l’issue d’une procédure irrégulière.
	COLLECTIVITES TERRITORIALES


135-02-01-02-03-02 - Collectivités territoriales. Commune. Dispositions relatives aux élus municipaux. Garanties. Tribune réservée à l'opposition dans le journal municipal.

13 mai 2014 – 3ème chambre – n° 1201203 Mme Anne C. et autre 

Il résulte des dispositions de l’article L. 2121-27-1 du code général des collectivités territoriales que la commune est tenue de réserver dans son bulletin d’information municipale, lorsqu’elle diffuse un tel bulletin, un espace d’expression réservé à l’opposition municipale. La commune ne saurait contrôler le contenu des articles publiés dans ce cadre, qui n’engagent que la responsabilité de leurs auteurs. Par suite, la commune de Lamorlaye ne pouvait légalement suspendre la publication de toute tribune politique d’opposition dans les numéros des mois d’avril, de mai et de juin 2012 de son bulletin municipal, en invoquant, pour justifier cette décision, l’obligation de réserve prévalant durant les campagnes électorales précédant les élections présidentielles et législatives à venir. 
	COMPETENCE


17-03-02-03-02 - Compétence. Répartition des compétences entre les deux ordres de juridiction. Contrats administratifs. Compétence du juge administratif. Actes d’exécution forcée à l’encontre d’une personne publique. Inexistence. 

8 juillet 2014 - 3ème chambre – n°1302344 – Commune de Montcornet

Le 21 novembre 2008, la commune de Montcornet a consenti à la société Montco Gend un bail emphytéotique en vue de la construction d’une caserne de gendarmerie. Pour obtenir le paiement du solde de ce marché, la société CRB a saisi le président du tribunal de commerce de Paris qui, par deux ordonnances en dates du 2 août 2012 et du 11 septembre 2012, a autorisé, à concurrence de 70 000 euros, la saisie conservatoire des biens de la commune de Montcornet. La commune défère au juge administratif les mesures de saisie prises en exécution des ordonnances.

En premier lieu, les créances dont se prévaut la société CRB se rattachent à l’exécution du bail emphytéotique conclu par la commune. Par application des dispositions des articles L. 1311-2 et L. 1311-3 du code général des collectivités territoriales, ces créances ont un caractère administratif et leur contentieux relève de la compétence du juge administratif. (1) 

En second lieu, en raison du principe d’insaisissabilité des deniers publics, les actes d’exécution forcée diligentés à l’encontre de la commune doivent être déclarés nuls et non avenus. (1)

(1) TC, 1899-12-09, Association syndicale du canal de Gignac, p. 731.

	CONTRIBUTIONS ET TAXES


19-03-05 - Contributions et taxes. Impositions locales ainsi que taxes assimilées et redevances. Taxe différentielle sur les véhicules à moteur (Articles 1599 C et E du Code général des impôts ; article R.322-1 du code de la route).

20 février 2014 – 2ème chambre – n° 1101198, 1101199 – SAS Avis Financement Véhicules

Il résulte des dispositions de l'article R. 322-1 du code de la route et de l'article 1599 C du code général des impôts qu'un véhicule faisant l'objet d'un contrat de location de moins de deux ans doit être immatriculé dans le département de l'établissement où il est matériellement mis à la disposition d'un locataire, au titre de son premier contrat de location, en vue d'une utilisation effective, et que la taxe différentielle sur les véhicules à moteur correspondante doit être acquittée dans ce département (1).

(1) </ANA> CE, 24 juin 2013, n° 359904, Ministre délégué, auprès du ministre de l'économie et des finances, chargé du budget c/ Société Hertz France</INT>.
	ACCES AUX DOCUMENTS ADMINISTRATIFS


26-06-03 - Accès aux documents administratifs. Documents visés par les articles L.124-4 et L. 124-5 du code de l’environnement. Obligation de communiquer des documents préparatoires. Existence. 

7 mai 2014 – Juge statuant seul – n° 1301867– Association Ault Environnement
Les articles L.124-4 et L. 124-5 du code de l’environnement énumèrent les motifs pour lesquels les autorités publiques peuvent rejeter une demande d’information relative à l’environnement. Par suite, seuls ces motifs peuvent justifier légalement un refus de communiquer des informations relatives à l’environnement. Le caractère préparatoire des informations sollicitées ne figure pas au nombre de ces motifs (1).

Des documents portant sur la manière de lutter contre le phénomène d’érosion côtière doivent être considérés comme des documents qui comportent des informations relatives à l’environnement au sens de l’article L. 124-1 du code de l’environnement. Pour s’opposer à la communication de ces documents, le maire de la commune d’Ault ne peut légalement invoquer leur caractère préparatoire. Par suite, l’association requérante est fondée à en demander la communication. 
(1) CE, 24 avril 2013, n° 337982, CHSCT de la société Lyondell Chimie France et comité d'entreprise de la société Lyondell Chimie France</INT>
	ELECTIONS


28-04-03 - Elections. Elections municipales. Incompatibilités. Contentieux de pleine juridiction. 

12 juin 2014 – 2ème chambre – n° 1401048 M. Patrice J. 

En disposant que les agents des administrations financières ne peuvent être maires ou adjoints, ni même en exercer temporairement les fonctions dans toutes les communes qui sont situées dans le ressort de leur service d’affectation, l’article L. 2122-5 du code général des collectivités territoriales a décidé une incompatibilité entre ces fonctions et l'exercice de leur emploi. Lorsque l'incompatibilité cesse d'exister, il y a lieu pour le juge de valider l'élection. (1) 

En l'espèce, l'incompatibilité a cessé d’exister à la date du jugement du tribunal. Validation de l'élection de l’intéressé en qualité d’adjoint.

(1) CE Aée, 7 janvier 1966, Elections du maire de Marcoing (Nord)

	ENSEIGNEMENT ET RECHERCHE


30-02-07-01 - Enseignement et recherche. Établissements d'enseignement privés. Personnel.

20 mars 2014 – 1ère chambre – n° 1202947 – Mme Aurélie B. 

En vertu de l'article R. 914-75 du code de l'éducation, le recteur est responsable de la gestion des candidatures et du bon déroulement des opérations de mutation des personnels enseignants des établissements d'enseignement privés sous contrat d'association (1). En conséquence, l’absence de transmission, par la commission diocésaine départementale d’emploi d’Ille-et-Vilaine, de la candidature prioritaire d’un maître contractuel de l’enseignement privé, entache d’irrégularité la décision par laquelle le recteur de l’académie de Rennes s’est abstenu de prendre en compte la demande de mutation présentée par l’intéressé au sein de l’académie de Rennes et implique que le recteur procède à un nouvel examen de la demande de mutation de l’intéressé. 

(1) CE, 30 décembre 2013, n° 347047, M. Jaudon

	ETRANGERS


335-01-01-02 - Etrangers. Textes applicables. Conventions internationales. Accord franco-congolais relatif à la gestion concertée des flux migratoires. 

15 octobre 2013 – 3ème chambre – n° 1301875 – Mme Anne Ida N.
L’article 5 de la convention entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République du Congo relative à la circulation et au séjour des personnes signée le 31 juillet 1993 prévoit les documents dont doivent être munis les ressortissants de la République du Congo désireux d’exercer en France une activité salariée pour entrer sur le territoire français et l’article 10 de la même convention renvoie à la législation nationale pour la détermination des conditions de délivrance des titres de séjour.

Ces stipulations ne sont pas remises en cause par l’article 2.2.3 de l’accord du 25 octobre 2007 relatif à la gestion concertée des flux migratoires et au codéveloppement qui se borne à prévoir une liste de métiers pour lesquels la situation de l'emploi en France ne peut être opposée aux ressortissants de la République du Congo, demandeurs d'un titre de séjour comme travailleurs salariés. Les ressortissants congolais peuvent dès lors utilement invoquer les dispositions de l'article L. 313-14 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile à l'appui d'une demande d'admission exceptionnelle au séjour pour l'exercice d'une activité salariée en France (1) (2).
(1) CE, 5 juillet 2013, n° 367908, M. Houeto

(2) Cf. TA Amiens 3 juillet 2014 n° 1401177 M. Abdou Khadir Diakhate s’agissant de l’accord franco-sénégalais relatif à la gestion concertée des flux migratoires.

335-01-02-02 - Etrangers. Octroi du titre de séjour. </CLA>

<QUE>Procédure de regroupement familial. Etranger ne se conformant pas aux principes essentiels de la République.

Selon le 3° de l’article L. 411-5 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, le regroupement familial peut être refusé lorsque le demandeur ne se conforme pas aux principes essentiels qui, conformément aux lois de la République, régissent la vie familiale en France.

Requérant condamné en 1995 à la peine de quinze ans de réclusion criminelle pour des faits de viol commis entre 1986 et le 23 janvier 1994 sur sa fille âgée de 9 à 16 ans. Eu égard à la gravité de ces actes et à la gravité de l’atteinte qu’ils ont portée aux principes essentiels régissant la vie familiale en France, la décision attaquée portant refus du regroupement familial en faveur de l’épouse avec laquelle le requérant s’est remarié en 2007 n’est pas entachée d’erreur d’appréciation. 

335-01-03-01 Etrangers. Séjour des étrangers. Refus de délivrance d'une carte "vie privée et familiale" à un étranger malade (11° de l'art. L. 313-11 du CESEDA). Avis du médecin de l'agence régionale de santé. 

30 avril 2014 – 2ème chambre – n° 1400424 - M. Gabriel N.
En rejetant la demande de renouvellement de titre de séjour d’un étranger au regard d’un avis émis par le médecin de l’agence régionale de santé plus de deux ans auparavant, le préfet de la Somme a méconnu les dispositions du 11° de l’article L. 313-11 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile.

	FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS


36-08-04 - Fonctionnaires et agents publics. Interdiction pour les fonctionnaires d'exercer une activité privée lucrative sans y avoir été préalablement autorisés (article 25 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires).

20 mars 2014 – 1ère chambre – n° 1300204 – Mme Nathalie H. 

Par application de l’article 25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, rendue applicable aux fonctionnaires hospitaliers par l’article 46-1 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986, la demande d’un fonctionnaire désirant cumuler une activité professionnelle privée lucrative avec son activité de fonctionnaire doit être soumise à l’accord préalable de son employeur après avis de la commission de déontologie prévue à l’article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993. 

Il est constant qu’à l’issue des congés qui lui avaient été accordés du 1er novembre au 25 décembre 2012, la requérante, infirmière de l’Etat, n’a pas repris son service et qu’elle exerce, sans y avoir été autorisée, une activité lucrative d’agent immobilier incompatible avec son statut de fonctionnaire. La situation irrégulière où elle s’est elle-même placée ne lui ouvre aucun droit. Ainsi, ses conclusions tendant à ce qu’il soit enjoint sous astreinte à son employeur de « reconstituer sa carrière » ne peuvent qu’être rejetées. 
	MARCHES ET CONTRATS


39-04-01 - Marchés et contrats administratifs. Nullité.
39-08-03-02 - Marchés et contrats administratifs. Pouvoirs et obligations du juge.

Pouvoirs du juge du contrat.

17 avril 2014 – 1ère chambre – n° 1200405 – Mme Sophie C.

Une fonctionnaire de l’Etat ne peut légalement, tant qu’elle n’a pas perdu cette qualité, être recrutée par son administration en qualité d’agent non titulaire (1) et les contrats conclus par un fonctionnaire avec son administration sont entachés d’un vice d’une particulière gravité. Il convient, dès lors, de les écarter afin de régler le litige sur un autre terrain que la responsabilité contractuelle (2).

Dès lors que rien ne faisait obstacle à ce que l’intéressée réintègre son emploi de fonctionnaire, la requérante n’établit pas que les préjudices dont elle se prévaut seraient imputables à une faute de l’administration. 

(1) CE, 31 janvier 1962, Ministre des armées c/ sieur Bolle p.80

(2) CE Aée 28 décembre 2009 n° 304802 Commune de Béziers

	NATURE ET ENVIRONNEMENT


44-01-01 – Nature et environnement. Protection de la nature. Etude d’impact. Permis de construire soumis à étude d’impact. Absence. Ferme dite des mille vaches.
12 mars 2014 – Juge des référés – n° 1400223 – Association Novissen et autres 

La rubrique n° 36 du tableau annexé à l’article R. 122-2 du code de l’environnement soumet à étude d’impact les travaux ou constructions réalisés en une ou plusieurs phases, lorsque l'opération crée une SHON supérieure ou égale à 10 000 mètres carrés et inférieure à 40 000 mètres carrés. 

Pour l’application de ces dispositions, il n’y a pas lieu de retenir, au nombre des superficies des constructions closes, celles dont une façade est partiellement constituée par des filets mobiles qui n’atteignent pas la toiture. 

44-02-02 - Nature et environnement. Installations classées pour la protection de l'environnement. Régime juridique.

25 mars 2014 - 4ème chambre- n° 1202505 - société SYMEO

Demande d’annulation de la décision par laquelle le préfet de l’Oise a décidé de proroger le délai d’instruction d’une demande d’autorisation d’exploiter un centre multi-filières de traitement de déchets ménagers et assimilés sur la commune de Villers-Saint-Sépulcre</CLA> soumise à enquête publique. 

Par application de l’article R. 521-26 du code de l’environnement, le préfet statue dans les trois mois à compter du jour de réception par la préfecture du dossier de l'enquête transmis par le commissaire enquêteur. En cas d'impossibilité de statuer dans ce délai, le préfet, par arrêté motivé, fixe un nouveau délai. 

Par l’arrêté attaqué du 4 juillet 2012, le préfet de l’Oise a décidé de proroger pour une durée de 6 mois supplémentaires le délai d’instruction de la demande d’autorisation d’exploiter un centre de traitement de déchets au motif que le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques avait sollicité le report de l’examen du dossier au regard de nouveaux éléments. Ces éléments ne présentant aucun caractère de nouveauté, le motif sur lequel s’est fondé le préfet pour prolonger le délai d’instruction de 6 mois supplémentaires ne suffit pas à justifier qu’il était dans l’impossibilité de statuer sur la demande de la société SYMEO, au sens des dispositions de l’article R. 512-26. Par suite, illégalité de la prolongation du délai d’instruction. 

	PENSIONS


48-02-01-05 Pensions. Majoration pour enfants. Enfants recueillis. Notion d’enfant à charge.

22 mai 2014 – Juge statuant seul – n° 1301868 – M. François S.
Il résulte des dispositions de l’article L. 18 du code des pensions civiles et militaires de retraite relatif à la majoration pour enfants à charge que, si les enfants du concubin du titulaire d'une pension peuvent être regardés comme recueillis au foyer de ce dernier alors même que leurs parents exercent sur eux l’autorité parentale, il appartient cependant au titulaire de cette pension d’apporter la preuve qu’il a assumé la charge effective et permanente de ces enfants pendant une période de neuf ans au sens de l’article R. 32 bis du même code.

Le requérant ne produit aucun document administratif établissant que les enfants de sa compagne ont été retenus pour l’octroi des prestations familiales ou du supplément familial de traitement ou pour le calcul de son impôt sur le revenu comme l’exige l’article R. 32 bis. Le requérant ayant vécu en concubinage avec sa compagne de 1976 à 1981, la circonstance que les enfants ont été retenus pour l’octroi des prestations familiales ou du supplément familial de traitement ou pour le calcul de l’impôt sur le revenu de sa compagne ne suffit pas à établir que l’intéressé a assumé lui-même la charge effective et permanente des enfants de sa concubine ; dès lors, il ne satisfait pas aux conditions nécessaires pour que lui soit reconnue la charge effective et permanente des enfants de sa compagne.

(1) CE, 9 juillet 2009, n° 296532, Mme Fumet.

	POLICE


49-04-01-04-01 - Police. </CLA>

<QUE>Echange d'un permis de conduire étranger contre un permis de conduire français (art. R. 222-3 du code de la route et arrêté du 12 février 2012). Permis de conduire délivrés avant le 1er janvier 1992 en Arménie au nom de l’URSS.
7 mai 2014 – Juge statuant seul – n° 1400077 – M. Robert M.
L’article 5.1A de l'arrêté du 12 janvier 2012 fixant les conditions de reconnaissance et d'échange des permis de conduire délivrés par les Etats n'appartenant ni à l'Union européenne ni à l'Espace économique européen prévoit que : « Pour être échangé contre un titre français, tout permis de conduire délivré par un Etat n'appartenant ni à l'Union européenne, ni à l'Espace économique européen doit répondre aux conditions suivantes : A- Avoir été délivré au nom de l'Etat dans le ressort duquel le conducteur avait alors sa résidence normale, sous réserve qu’il existe un accord de réciprocité entre la France et cet Etat conformément à l’article R 222-1 du code de la route ». L’Arménie ne figurant pas sur la liste des pays liés avec la France par un accord de réciprocité en matière d’échange de permis de conduire, seuls sont échangeables les permis de conduire délivrés avant le 1er janvier 1992 en Arménie au nom de l’URSS.

Si M. Robert M., ressortissant arménien, se prévaut du titre de conduite qui lui a été délivré le 23 septembre 1983 au nom de l’URSS, il ne conteste pas que ce permis de conduire avait une validité limitée à dix ans et que, par suite, il avait perdu sa validité le 23 septembre 1993. Ainsi, le préfet de l’Aisne était tenu, par la décision attaquée du 7 novembre 2013, de refuser l’échange du permis de conduire délivré le 23 septembre 1983 au nom de l’URSS devenu invalide.

	RESPONSABILITE DE LA PUISSANCE PUBLIQUE


60-02-01-01-005-02 - Responsabilité de la puissance publique. Service public de santé. Responsabilité sans faute. Réparation au titre de la solidarité nationale. Responsabilité entière de l'ONIAM à l'égard de la victime. Existence. Indemnisation de la victime « par ricochet » - Existence lors que le patient est décédé. 

27 mars 2014 – 2ème chambre – n° 1201407 – Mme L. et autres.

Les dispositions du II de l'article L. 1142-1 du CSP ne prévoient d'indemnisation au titre de la solidarité nationale que pour les préjudices du patient et, en cas de décès, de ses ayants droit. Par suite, condamnation de l’ONIAM à indemniser la compagne et les enfants d’un patient décédé des préjudices personnels résultant de son décès (1).

(1) CE, 30 mars 2011, <LEB>     </LEB>

<INT> n°327669, ONIAM c/ M. et Mme Hautreux. 

60-02-01-01-005-02 - Responsabilité de la puissance publique. Service public de santé. Responsabilité sans faute. Réparation au titre de la solidarité nationale. Responsabilité entière de l'ONIAM à l'égard de la victime. Existence. Indemnisation de la victime « par ricochet » - Absence lorsque le patient n’est pas décédé. 
27 mars 2014 – 2ème chambre – n° 1201495 – M. Bernard S. et autres 
Les dispositions du II de l'article L. 1142-1 du CSP ne prévoient d'indemnisation au titre de la solidarité nationale que pour les préjudices du patient et, en cas de décès, de ses ayants droit. Par suite, ces dispositions excluent, lorsque la victime n'est pas décédée, l'indemnisation des victimes « par ricochet » (1). La réparation des préjudices subis en propre par l’épouse et les enfants d’un patient non décédé en raison de sa contamination par le virus de l’hépatite C ne peut être mise à la charge de l’ONIAM. 
(1) CE, 30 mars 2011, </NUM>

<LEB>     </LEB>

<INT> n°327669, ONIAM c/ M. et Mme Hautreux. 

60-02-01-01-005-02 - Responsabilité de la puissance publique. Service public de santé. Responsabilité sans faute. Régime d'indemnisation au titre de la solidarité nationale (art. L. 1142-1-1 du CSP). Infection nosocomiale.

30 avril 2014 – 2ème chambre – n° 1202124 M. Philippe V.

Aux termes de l’article L. 1142-1-1 du code de la santé publique : « (…) / Sans préjudice des dispositions du septième alinéa de l’article L. 1142-17, ouvrent droit à réparation au titre de la solidarité nationale : 1° Les dommages résultant d’infections nosocomiales dans les établissements, services ou organismes mentionnés au premier alinéa du I de l’article L. 1142-1 correspondant à un taux d’atteinte permanente à l’intégrité physique ou psychique supérieur à 25% déterminé par référence au barème mentionné au II du même article, ainsi que les décès provoqués par ces infections nosocomiales ; (…) ». L’article D. 1142-1 du même code dispose : « « Le pourcentage mentionné au dernier alinéa de l’article L. 1142-1 est fixé à 24%. (…) ».

Lorsque la responsabilité d’un établissement public de santé est engagée en raison d’une infection nosocomiale, l’Office national d’indemnisation des accidents médicaux ne peut être utilement recherché en réparation des dommages résultant de cette infection qu’en cas de décès de la victime ou d’un taux d’atteinte permanente à l’intégrité physique ou psychique égal ou supérieur à 24% .

60-02-091 - Responsabilité de la puissance publique. Services pénitentiaires. Tentative de suicide d’un détenu. Application du régime de faute simple. 

18 février 2014 – 3ème chambre – n° 1203158 – M. et Mme M. 

Le détenu, incarcéré le 20 mai 2008 et signalé comme psychologiquement fragile, s’étant automutilé l’avant-bras le lendemain de son incarcération, avait été aussitôt placé sous surveillance spéciale. Toutefois, dans les heures qui ont précédé sa tentative de suicide, le 22 mai 2008, le détenu n’avait manifesté aucun comportement anormal. Dans ces conditions, aucun élément objectif ne permettait à l’administration pénitentiaire de suspecter que l’intéressé ait pu se trouver dans une période de crise suicidaire aiguë qui aurait justifié un renforcement des mesures de surveillance déjà mises en œuvre. Par suite, le fait de l’avoir laissé seul dans sa cellule durant une vingtaine de minutes n’est pas constitutif d’une faute de surveillance de nature à engager la responsabilité de l’Etat. 

	TRAVAIL ET EMPLOI


66-10-02 - Travail et emploi. Indemnisation des travailleurs privés d'emploi. Allocation spécifique de solidarité obtenue par fraude. Répétition de l’indû. 

13 mai 2014 – 4ème chambre – n° 1302743 M. Pascal B 

Si l’article L. 5422-5 du code du travail prévoit que l’action en remboursement de l’allocation d’assurance se prescrit par dix ans en cas de fraude ou de fausse déclaration, ces dispositions ne sont pas applicables à l’allocation de solidarité. En l'absence d'autre prescription spéciale, le versement indu de l’allocation spécifique de solidarité est soumise à la prescription quinquennale de droit commun de l’article 2224 du code civil.

Pôle emploi n’ayant eu connaissance des fausses déclarations de l’allocataire qu’en février 2012, la prescription de l’action en répétition de l’allocation spécifique de solidarité indûment perçue n’était pas acquise lorsqu’a été délivré à l’encontre de l’intéressé, le 3 octobre 2013, un acte de contrainte. 
	URBANISME ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE


68-03-02-01 - Urbanisme et aménagement du territoire. Permis de construire. Procédure d'attribution. Demande de permis. Qualité du pétitionnaire.

11 mars 2014 – 4ème chambre – n°s 1202712,1202713, 1202716 SICAE de l’Aisne

Une société et la SICAE de l’Aisne ont présenté une demande conjointe tendant à la délivrance de trois permis de construire en vue de la construction de 8 éoliennes. Par les trois arrêtés attaqués du 21 mars 2012, le préfet de la région Picardie ne pouvait délivrer les permis de construire en cause à la seule société Electrawinds France sans méconnaitre les droits de la SICAE de l’Aisne qui n’avait pas entendu retirer sa demande conjointe de permis de construire. Annulation des permis de construire. 

68-04-045-02 Urbanisme et aménagement du territoire. Déclaration de travaux exemptés de permis de construire. Avis de l’architecte des bâtiments de France. 

54-01-02-01 - Procédure. Introduction de l'instance. Recours administratif préalable contre l’avis de l'ABF. Portée. 

30 janvier 2014 – 1ère chambre – n° 1203240. Mme Sophie T.
L'article R. 424-14 du code de l’urbanisme subordonne toute contestation dirigée contre une « opposition à déclaration préalable » au regard de la protection d'un édifice classé ou inscrit à l'exercice préalable d'un recours administratif contre l'avis de l'architecte des bâtiments de France (ABF) devant le préfet de région.

En l’espèce, l’architecte des bâtiments de France ne s’étant pas opposé aux travaux projetés par l’intéressée mais les ayant autorisés sous réserve de prescriptions particulières, la requête n’est pas soumise au recours administratif préalable de l’article R. 424-14 du code de l’urbanisme. 

En imposant à la requérante une fixation au clou cranté au lieu d’une fixation au crochet d’une couverture en ardoises alors que ce mode de fixation est insusceptible de porter atteinte aux monuments classés ou inscrits dans le champ de visibilité desquels se trouve la toiture de l’intéressée, l’architecte des bâtiments de France s’est livré à une appréciation entachée d’erreur manifeste. Annulation de l’autorisation de travaux en tant qu’elle impose au demandeur de fixer au clou cranté la couverture en ardoises. 

68-04-045-02 - Urbanisme et aménagement du territoire. Champ de l’obligation de la déclaration de travaux. Exclusion. 

25 mars 2014 – 4ème chambre – n° 1200389 - Association « Les amis de Monts-en-Vexin » 

L’article R. 421-2 a) du code de l'urbanisme dispense de toute formalité les constructions nouvelles dont la hauteur au-dessus du sol est inférieure à douze mètres et qui n'ont pas pour effet de créer de surface de plancher ou qui ont pour effet de créer une surface hors œuvre brute inférieure ou égale à deux mètres carrés. L’installation de poteaux d’éclairage public et d’électricité entre dans le champ de l’exception prévue au a) de l’article R. 421-2 et est dispensée de toute formalité. Irrecevabilité du recours formé contre la décision autorisant la mise en place des poteaux, alors que celle-ci n'était pas nécessaire. (1) 

(1) CE 4 novembre 1974, n° 85699, 85713, Demoiselle FRIGOUT et Ministre de l'Equipement et du Logement c/ Dame EURY

68-04-045-02 - Urbanisme et aménagement du territoire. Champ de l’obligation de la déclaration de travaux. Travaux d’aménagement intérieur ne changeant pas la destination d’un immeuble. Exclusion. 

19 juin 2014 – 1ère chambre – n° 1400482 et 1400568- M. Isen A.
Si les changements de destination des constructions existantes sont soumis à déclaration préalable, le b) de l’article R. 421-17 dispense de toute formalité l’aménagement des locaux accessoires d’un bâtiment qui sont réputés avoir la même destination que le local principal (1). 

Les combles d’un immeuble d’habitation constituent des locaux accessoires de cet immeuble et doivent être réputés avoir la même destination que lui. Ainsi, en aménageant les combles d’un immeuble d’habitation et en les transformant en logement indépendant, le requérant n’a pas changé la destination du bâtiment existant au sens du b) de l’article R. 421-17. Par suite, en imposant à l’intéressé de déposer une déclaration préalable pour l’aménagement des combles alors que ces travaux étaient dispensés de toute autorisation, le maire de Méru a fait une inexacte application de l’article R. 421-17 du code de l’urbanisme. 

(1) CE, 30 décembre 2013, n°s 358535 et 359079, M. Ross Mac Kenna. 
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